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ORDONNANCE ROYALE DE CONCESSION. 8 novembre 1846
 LOUIS PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents et à venir, salut :

  Vu notre ordonnance du 21 juillet 1845 sur les concessions en Algérie : 

Vu notre ordonnance du 9 novembre sur le domaine ;

Sur la proposition de notre Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

Article premier. La société civile dite l’UNION AGRICOLE D’AFRIQUE, établie suivant acte notarié passé à Lyon le 31 décembre 1845 est autorisée à fonder une communauté d’au moins trois cents familles européennes dans la province d’Oran, sur la rive droite de la rivière du Sig, dans le voisinage du village de Saint-Denis et du barrage récemment construit. 

Art. 2. Il lui est fait, dans ce but, concession de trois mille cinquante-neuf hectares, consistant en terres labourables, bois et broussailles, le tout délimité comme au plan annexé à la présente ordonnance, savoir :

 Au sud, le pied de la montagne depuis les ruines de Bordj-el-Abi jusqu’au marabout de Sidi-Abd—Kader-ben-Siam, la route de Mascara à Oran, et le pont de l’Oued-Krouf.

 A l’est, l’Oued-Krouf jusqu’à la hauteur du point F (gros caroubier) ; de cet arbre une ligne droite de quatre mille quatre cent quatre-vingt mètres, arrivant au point trigonométrique E.

Au nord, du point trigonométrique E, une ligne de cinq mille quatre cent soixante-dix mètres, brisée au point D (gros caroubier), allant rejoindre le Sig, à l’angle ouest de la forêt traversée par cette rivière (point indiqué par un tombeau). 

A l’ouest, le cours du Sig jusqu’au territoire du village de Saint-Denis, le territoire du village jusqu’au point B, et du point B, une ligne droite de deux mille huit cent dix mètres, jusqu’aux ruines de Bordj-el-Abi.

Art. 3. Ladite concession emporte, pour la Société, l’obligation d’accomplir les conditions suivantes :

1e    Établissement à demeure de trois cents familles européennes, dont les deux tiers au moins françaises, formant un effectif de dix-huit cents à deux mille âmes ; 

2e Édification des bâtiments d'habitation et d'exploitation nécessaires pour ces familles, que la Société pourvoira également d'un matériel suffisant en bestiaux, en instruments aratoires et autres moyens de travail ;

 3e    Mise en culture et en bon état d'entretien de tontes les parties de la concession qui en seront susceptibles ;

4e Planter trente arbres fruitiers ou forestiers par hectare, avec la faculté de les distribuer à son gré sur l'ensemble des terres concédées ;

5e Conserver en nature de bois les terrains où existent actuellement des traces d'anciens massifs, et effectuer dans ce but les travaux d'ensemencement, de recepage et d'aménagement nécessaires, en se conformant aux règlements forestiers; 

6e Établir et entretenir sur la concession un troupeau de milles bêtes de race bovine, cent cinquante de race chevaline et trois mille de race ovine ;

 7e Bâtir des étables, des bergeries, des écuries et des hangars pouvant recevoir le nombre d'animaux ci-dessus déterminé ; 

8° Construire un moulin à farine, ainsi que des ateliers propres à la confection des outils et des instruments d'agriculture.

Art. 4. Un délai de dix ans est accordé à la Société pour l'exécution de ces diverses conditions, dont toutefois un tiers an moins devra être accompli dans le cours des cinq premières années. 

Art 5. A partir de la cinquième année révolue à dater de la promulgation de la présente ordonnance, la Société paiera à l'État une rente annuelle d'un franc par hectare. 

Art. 6. Pour faciliter la réalisation de l'entreprise, l'État contribuera jusqu'à concurrence de la somme de cent cinquante mille francs aux travaux d'utilité générale, d'après des plans approuvés par 1 Administration, tels que l'enceinte du village qui devra être faite dans le délai d'un an, les fontaines, lavoirs abreuvoirs, les édifices publics, église, école mairie. 

Art. 7. Ces travaux, excepté l'enceinte qui pourra être faite par l'État. seront exécutés par la Société elle-même, qui sera tenue de les achever à ses frais, si l’allocation de cent cinquante mille francs ne suffit pas. 

Art. 8. Ladite allocation sera délivrée au fur et à mesure de la marche des travaux et dans la proportion de la moitié des dépenses effectuées.

Art. 9. La propriété des eaux existant sur les terrains concédés appartiendra à t'État, conformément à ce qui a lieu en Algérie. La Société en aura l'usage, sauf à effectuer à ses frais les travaux d'entretien et de réparation des canaux et rigoles. Elle jouira des eaux du Sig proportionnellement à l'étendue de la concession et d'après une répartition qui sera arrêtée par un règlement administratif. Tous les projets de travaux qu'elle voudra exécuter pour faciliter l'usage desdites eaux, soit pour l'irrigation, soit comme forces motrices, devront être soumis à  l'Administration, qui statuera. 

Art. 10. Pendant le délai de dix ans. À partir de la délivrance du titre définitif de propriété, l'État ne sera tenu à aucune indemnité pour l'occupation des terrains dont il aura besoin pour travaux publics, tels que route, canaux d'irrigation, édifices d'utilité publique. 

Art. 11. Tant que les conditions stipulées dans la présente ordonnance n'auront pas été remplies, la Société ne pourra échanger, aliéner ou hypothéquer tout ou partie des terres comprises dans la confession, sans l'autorisation préalable de notre Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, à peine de nullité desdites transactions. 

Art. 12. Si, même avant l'expiration du délai de dix ans, la Société a satisfait aux conditions à elle imposées, elle pourra en demander la vérification, ensuite de laquelle la concession sera déclarée définitive, s'il y a lieu.

Art. 13. En cas d'inexécution dans les délais prescrits, de tout ou partie des conditions ci-dessus énoncées, il y aura lien à la résolution de tout ou partie de la concession, suivant les faits constatés. 

Cette résolution sera ordonnée, le cas échéant, conformément aux dispositions de notre ordonnance du 21 juillet 1845. 

Art. 14. Toutes les contestations au sujet de l'exécution de la présente ordonnance seront réglées administrativement.

Art. 15. Notre Ministre Secrétaire d'État de la Guerre est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.   Fait à Saint-Cloud, le 8 novembre 1846, 

 

Signé : LOUIS-PHILIPPE
